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Besoins d'assistance technique:

Information Formation Infrastructure:  (Matérielle
et/ou de services)

Préoccupations spécifiques Autres

Droits, obligations
et fonctionnement
pratique de
l'Accord SPS

Nécessaire Nécessaire Matérielle et de services - Produits alimentaires
- Règlements/harmonisation
- Analyse des risques

Sécurité sanitaire
des produits
alimentaires

Soutien à la mise en valeur
des ressources humaines
- participation à des
activités de formation en
matière sanitaire et
phytosanitaire et à des
activités de la Commission
du Codex Alimentarius

Assistance liée à
l'établissement d'un réseau
national de surveillance
des toxi-affections
alimentaires

Dans le cadre de l'assistance
technique dispensée par les
pays développés aux pays en
développement, seraient
utiles certains programmes
de coopération avec les
services de contrôle de la
salubrité et d'inspection des
aliments des États-Unis ou
du Canada en rapport avec
l'inspection et la certification
des produits alimentaires - y
compris ceux qui sont
importés et exportés

Mise en œuvre du système
d'analyse aux points
critiques (HACCP)

Formation en biotechnologie
pour les fonctionnaires
sri-lankais chargés de veiller
à l'innocuité des aliments

Techniques d'analyse des
produits génétiquement
modifiés

Ateliers sur les procédures
d'évaluation des risques

Assistance pour choisir et acheter
le matériel de laboratoire
nécessaire à l'analyse des résidus
de pesticides dans les aliments et
à la détection des produits
génétiquement modifiés
(tests PCR)

Matériel informatique et autre
nécessaire à la mise en place d'un
système efficace d'information

Matériel d'inspection/
d'échantillonnage
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Besoins d'assistance technique:

Information Formation Infrastructure:  (Matérielle
et/ou de services)

Préoccupations spécifiques Autres

Sécurité sanitaire
des produits
alimentaires
(suite)

Participation à des
conférences et à des
ateliers sur la mise en
œuvre des dispositions de
l'Accord SPS,
particulièrement celles
concernant la transparence,
l'équivalence, l'analyse des
risques et le règlement des
différends

Renforcement de
l'infrastructure nationale

Méthodes d'analyse des
résidus de pesticides et
normes de référence

Formation des formateurs en
techniques de contrôle de
l'innocuité des aliments et
d'inspection des aliments

Formation sur le tas dans
une organisation établie
concernant l'exécution
d'activités en matière
sanitaire et phytosanitaire
(santé des personnes)

Santé des animaux

Préservation des
végétaux
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Besoins d'assistance technique:

Information Formation Infrastructure:  (Matérielle
et/ou de services)

Préoccupations spécifiques Autres

Coordonnées de la
personne à
contacter

M. H. M. Fernando – Deputy Director General (PHS), Department of Health Services, Deans Road, Colombo-10, Sri Lanka
M. S. Nagiah – Chief Food & Drugs Inspector, Department of Health Services, Deans Road, Colombo-10, Sri Lanka
Courrier électronique:  foodad@eureka.lk

1. M. C.K.Shanmugarajah – Director (Environment & Occupational Health)
2. S. Nagiah – Chief Food & Drugs Inspector

Téléphone/téléfax:  + 94 – 1 – 672004

Téléphone/téléfax:  + 94 – 1 – 672073

Courrier électronique:  foodadmin@sltnet.lk

Direction de l'environnement et de la santé au travail, Unité de l'administration du contrôle des produits alimentaires, Ministère de la santé, de la
nutrition et de la protection sociale, 385, Baddegama Wimalawansa Mawatha, Colombo-10, Sri Lanka
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RENSEIGNEMENTS ADDITIONNELS

(Ces renseignements peuvent inclure, entre autres choses, une description plus détaillée de l'assistance
technique requise, tout renseignement général pertinent sur les raisons de la demande, la possibilité d'adopter
une approche régionale pour l'octroi de l'assistance demandée et la possibilité d'une approche coordonnée
entre les organisations internationales pertinentes.)

1. L'Unité de l'administration du contrôle des produits alimentaires du Ministère des services de santé a
été désignée comme point d'information pour la sécurité sanitaire des produits alimentaires et la santé
des personnes.

2. Les installations de base ne sont pas disponibles pour établir et faire fonctionner un point
d'information.

3. Les fonctionnaires désignés pour cette activité ne possèdent ni les connaissances ni l'information
requises.

4. Une formation pratique telle que celle offerte dans d'autres pays serait très utile.

__________


